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HRW : Un an aprA’s, Ndayishimiye nA€™a pas encore rA©alisA© ses promesses

Human Rights Watch, 18 juin 2021 Entretien : Il faudra plus que des gestes symboliques pour sortir le Burundi de la
crise Le prA©sident A%ovariste Ndayishimiye na€™a pas encore rA©alisA© les changements nA©cessaires Il'y a un an,
A%ovaristeA Ndayishimiye accA©dait A la prA©sidence du Burundi A la suite de la mort soudaine de son prA©dA©cesseur, res
longtemps au pouvoir. Depuis lors, bon nombre des promesses faites par cet ancien gA©nA®ral, notamment de faire rendre
des comptes aux auteurs de violences et de meurtres et da€™amAGOliorer la situation dA©sastreuse du pays en matiA're de
droits humains, na€™ont pas AOtA© accomplies.

NA©anmoins, les appels A la communautA®© internationale pour qua€™elle IA"ve ses sanctions et rAGtablisse ses relations a
le Burundi se multiplient. Birgit Schwarz sa€™entretient avec Lewis Mudge, directeur pour l&€™Afrique centrale A Human Righ:
Watch, sur les mesures prises jusqua€™A prA©sent par le nouveau prA©sident, sur son dA©sir de redorer IA€™image de son
sur les rA©formes nA©cessaires pour mettre fin A la crise des droits humains au Burundi. Quelle situation
A%ovaristeA Ndayishimiye a-t-il hACritA©e de son prA©dA©cesseur, Pierre NkurunzizaA ? Pierre Nkurunziza, qui ACtait arrivA«
pouvoir en 2005, vers la fin de la guerre civile au Burundi, sa€™est rAOVAGIA© Adtre un prA©sident avide de consolider son po
plutA't que da€™A“uvrer A la rA©conciliation nationale. Sa dA©cision en avril 2015 de briguer un troisiA'me mandat controvers
dA©clenchA© des manifestations da€™opposition massives et plongA®© le pays dans une crise marquA©e par une escalade de
violences et de la rA©pression. Des milliers de personnes ont AGtA© tuA®©es, victimes de disparition forcA©es, emprisonnA©es
torturA©es. Vers le milieu de IA€™annA©e 2015, presque tous les dirigeants des partis da€™opposition du Burundi, les journal
indA©pendants et les activistes de la sociAOtA® civile avaient fui le pays. Ceux qui sont restA©s Ia€™ont fait au pACril de leur \
A%ovariste Ndayishimiye a hACritA© da€™un pays aux institutions fragiles, oAt des exactions A©taient perpACtrA©es dans une
impunitA© et dont IA€™A©conomie AGtait dans un AGtat prA©caire. Ndayishimiye semble-t-il vouloir rompre avec ce passA© v
Ndayishimiye, qui fait partie da&€™un petit groupe de gA©nA©raux ayant combattu pendant la guerre civile et qui contrA’lent le
pays depuis lors, a reconnu publiquement que des rA©formes AGtaient nA@cessaires. Toutefois, ses promesses de mettre fin
A 1a€E™impunitA©, de promouvoir la tolA©rance en politique et de rendre le systA'me judiciaire plus impartial et A©quitable ne «
sont pas encore traduites par de rA®els progrA’s. De graves violations des droits humains, notamment des exA©cutions
extrajudiciaires, des disparitions forcA©es, des actes de torture et des arrestations arbitraires, ont continuA© da€™ Aatre
commises sous sa prA©sidence, quoique dans une moindre mesure que sous celle de Nkurunziza. Les efforts pour
enquAdter sur les exactions commises ont AGtA© insuffisants. MA2me si quelques agents du Service national de
renseignement (SNR) ont AOtA© arrA2tA©s et incarcACrAGs, et si certains membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir,
Imbonerakure, ont AOtA© condamnA®©s pour les meurtres da€™opposants politiques, pas un seul individu de haut niveau
responsable da€™exactions et de meurtres commis dans le passA© na€™a AGtA© amenA© A rendre des comptes. Quelles n
positives ont AGtA® prises au cours de 1a€™annA©e AGcoulA©e ? Certains membres de 1a€™opposition, qui avaient AGtAC a
des AClections de 2020, ont AOtA© remis en libertA©. Cependant, da€™autres sont toujours pris pour cible. Le prA©sident a ar
quatre journalistes arrA2tA©s en 2019, mais la€™ancien dA©putA© Fabien Banciryanino, 1a€™un des rares parlementaires A &
courage de dA©noncer les violations des droits humains commises sous le rA©gime de Nkurunziza, est sous les verrous
depuis octobre 2020. Et Germain Rukuki, un activiste des droits humains condamnA®© en 2018 A 32 ans de prison, est
toujours injustement emprisonnA©. Certaines restrictions imposA©es A la sociAGtA®© civile et aux mA©dias lors de la crise de
2015 ont AOtA© levA©es. Mais en mA2me temps, la rA©pression se poursuit contre les dA©fenseurs des droits humains et les
journalistes perA§us comme AGtant des dAGtracteurs du gouvernement. Par exemple, au lendemain da€™une rencontre
organisA©e A 1a€™initiative de Ndayishimiye entre le Conseil national de la communication et des dirigeants de mA®©dias, visar
amAOliorer les relations entre les responsables gouvernementaux et les mA®©dias, un verdict de culpabilitA© dans un procA’s
contre 34 prA©venus, dont 12 journalistes et dA©fenseurs des droits humains en exil, a AOtA© publiA®©. lIs ont AOtA© dACclar/
contumace coupables dAE™A«A attentat A 1a€™autoritA© de IA€™A%otatA A», dAE™A«A assassinatsA A» et de A«A destructi
journalistes et dA©fenseurs des droits humains demeurent en exil. Celles et ceux qui sont toujours dans le pays ont peur
de faire AGtat da€™incidents relatifs A la sSA©curitA© ou de violations des droits humains et ne sont pas autorisA©s A interviev
activistes vivant hors du pays. Pourquoi les appels A la levA®©e de toutes les sanctions A 1a&€™encontre du Burundi sont-ils
nA©anmoins de plus en plus pressants ? Ndayishimiye tente de restaurer les relations du pays avec la communautA©
internationale et son programme de rA©forme semble faire partie de cette stratA©gie. Et quoique de graves violations des
droits humains aient continuA© A Adtre commises sous sa prA©sidence, il y a trA’s peu de visibilitA© puisque les mA©canisme
de surveillance tels que la Commission da€™enquA2te de IA€™ONU se voient refuser Ia€™accA’s au pays. Et pourtant, malgr/
la€™absence de progrA’s tangibles, le Burundi a AGtA® retirA© de 1a€™ordre du jour permanent du Conseil de sAGcuritA© de
Conseil de paix et de sA@curitA© de Ia€™Union africaine et la CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est ont ouvertement appel.
de toutes les sanctions contre le Burundi. LAE™Union europA©enne est actuellement engagA©e dans des discussions avancAc
sur la reprise de son aide financiAre directe, bien que le gouvernement de Ndayishimiye na€™ait pas encore satisfait de
nombreux engagements sollicitA©s par IAE™UE en 2016. Beaucoup da€™acteurs de la communautA®© internationale sont lass
la crise au Burundi et souhaitent tourner la page. Cependant, si les causes profondes de la crise ne sont pas rA©glACes, le
pays fera face A un avenir incertain. Quelles mesures seraient de nature A rA©tablir la confiance envers le gouvernement
de Ndayishimiye ? PremiArement : les assassinats et les abus doivent cesser et leurs auteurs doivent Adtre traduits en
justice. DeuxiA"'mement : les mA®©dias nationaux et internationaux, la sociA©tA®© civile et la Commission da€™enquAdte de I4€T
doivent Aatre autorisA©s A fonctionner liborement A |a&€™intACrieur du pays. SAE™il nA€™y a rien A cacher, comme le gouver
pourquoi donc les autoritA©s sont-elles si dAGterminA©es A faire en sorte que personne ne puisse effectivement surveiller la
situation en matiAre de droits humains au Burundi ? Le gouvernement devrait aller au-delA des promesses et dA©montrer
sa volontA© da€™enquAdter sur les abus passA©s et prA©sents et de poursuivre leurs auteurs en justice. Le sort des journalist
et des activistes portA©s disparus devrait A2tre A©clairci et ceux qui ont AGtA© injustement emprisonnA©s, comme Germain
Rukuki et Fabien Banciryanino, devraient Adtre remis en libertA©. Que peut faire la communautA®© internationale pour
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assurer libertA®© et justice au Burundi ? La communautA®© internationale devrait communiquer clairement au gouvernement
burundais que des progrA’s concrets en ce qui concerne la situation des droits humains dans le pays sont essentiels en

vue da€™une restauration des relations. A%otant donnA®© la situation sur le terrain et IA€™absence de surveillance, le mandat d
Commission da€™enquAdte devrait A2tre prorogA©. LAE™actuel dialogue entre JA€™UE et le gouvernement burundais devrait «
dernier certains objectifs clairs comme le rAGtablissement des libertA©s de rA©union, da€™association et da€™expression. Le:
purement symboliques et les promesses de changement ne devraient pas Adtre pris pour argent comptant aux dA©pens de

la redevabilitA© et de la satisfaction des aspirations de la population A la justice et A la libertA©. Seuls des changements rA©e
et tangibles peuvent briser le cycle des violences politiques qui a marquA®© I&€™histoire du Burundi. Lewis Mudge
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